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II. RéGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre Général
1. Conformément à la Constitution de 1972, telle qu'amendée jusqu'en 1996, la République du Cameroun est un État décentralisé et unitaire.
  Le Cameroun compte dix provinces, chacune ayant à sa tête un Gouverneur désigné par le Président.  Cependant, les administrations locales n'ont pas compétence pour les questions relatives au commerce extérieur.  Les amendements de 1996 prévoyaient la création de conseils régionaux, chargés de promouvoir le développement des régions, mais ceux-ci n'ont pas encore été mis en place.

2. Le Président de la République est élu par scrutin direct, universel et secret pour un mandat de sept ans, renouvelable une fois.  Il est le Chef de l'État et détient, ensemble avec le Gouvernement, le pouvoir exécutif.  A ce titre, le Président définit la politique de la nation;  il est chargé, entre autres, de négocier et de ratifier les traités et les accords internationaux, et de promulguer les lois.  Le Président nomme le Premier Ministre et, sur recommandation de ce dernier, les autres membres du Gouvernement.  Il nomme également les membres de la Cour suprême et des autres juridictions.  Le Gouvernement est chargé de la mise en œuvre de la politique de la nation, telle que définie par le Président.  La structure actuelle des ministères date de 2004.
  Selon celle-ci, le Ministère chargé du commerce est responsable de la définition, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la politique commerciale du Cameroun.  Le Ministère responsable des finances est chargé, entre autres, de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique fiscale, y compris douanière.  La politique monétaire est définie, au niveau régional, par la Banque des États de l'Afrique centrale (BEAC).

3. Le pouvoir législatif est exercé par le Parlement, jusqu'ici unicaméral (Assemblée nationale), composé de 180 membres élus pour cinq ans.  La réforme constitutionnelle de 1996 prévoyait aussi la création d'un Sénat composé de 100 membres;  en mai 2007, il n'avait pas encore été institué.  L'initiative des lois appartient concurremment au Président et aux membres du Parlement.  Les domaines réservés au Parlement (et pour lesquels le Président doit préalablement solliciter son approbation avant de négocier et de ratifier les traités les concernant) incluent le régime de la propriété, et les questions financières et patrimoniales.

4. Les projets de loi sont soumis, par le Président, au pouvoir législatif une fois que les textes ont été élaborés par les départements ministériels concernés et discutés au sein du Conseil de cabinet.  Les projets de lois sont adoptés à la majorité simple à moins, qu'à la requête du Président, ils passent en seconde lecture, auquel cas ils doivent être adoptés à la majorité absolue des membres de l'Assemblée.  Le Président promulgue les lois adoptées par l'Assemblée dans les 15 jours suivant leur transmission par celle-ci, à moins qu'une seconde lecture ne soit requise ou que le texte ne soit soumis par lui au Conseil constitutionnel.  Dans certaines circonstances exceptionnelles, l'Assemblée peut donner au Président de la république le pouvoir de légiférer par ordonnance.  

5. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême, les cours d'appel et les tribunaux.  Le Conseil constitutionnel, prévu par les amendements de 1996 de la Constitution, a été mis sur pied en 2004
, mais en mai 2007, ses membres n'avaient pas encore été nommés.  Il se prononcera sur la constitutionnalité des lois, des traités internationaux et de la réglementation interne, ainsi que sur les conflits de compétence entre les institutions de l'État.  Jusqu'à son entrée en fonction effective, ses fonctions sont assurées par la Cour suprême.  

6. En tant qu'organe consultatif, le Conseil économique et social peut être saisi par le Président, pour avis, des projets de loi, de programme ou de plan à caractère économique et social.
  Il peut procéder, à la demande du Gouvernement, à des enquêtes sur la mise en œuvre du programme économique et financier, ainsi que sur l'évolution de la conjoncture.  Cependant, depuis 1986, avec l'abandon des plans quinquennaux et la mise en œuvre des plans d'ajustement structurel, le Conseil économique et social n'a plus été saisi.
  

7. En 2006, le Comité technique national de suivi des accords de Marrakech a été restructuré pour devenir le Comité technique national de suivi des accords de l'OMC.  Il est chargé d'analyser et d'évaluer leur impact sur l'économie nationale, d'identifier les problèmes de mise en œuvre,  de proposer au Gouvernement des solutions appropriées en vue de définir une position nationale, et de suivre la mise en œuvre de ces propositions dans le cadre des négociations commerciales.
  Le Comité doit se réunir au moins deux fois par an.
8. Pour la formulation de la politique commerciale, le Ministère chargé du commerce reçoit sur une base ad hoc l'avis de la Chambre de commerce, de l'industrie et des mines, qui sert d'organe de liaison avec les milieux d'affaires privés.  Parmi les autres organismes que le Ministère peut consulter, figurent l'Office national du café et du cacao, le Syndicat des industriels du Cameroun, le Comité interprofessionnel du café et du cacao et d'autres organisations patronales, les associations des consommateurs et les syndicats professionnels, ainsi que la Fédération nationale des petites et moyennes entreprises.  De nombreuses structures consultatives ont pour but de promouvoir le partenariat entre l'État et la société civile, et une gestion concertée de l'économie.

9. La Constitution prévaut sur tous les autres instruments juridiques nationaux.  Après la Constitution, suivent (par ordre descendant d'importance):  les lois, les ordonnances, les décrets, les arrêtés, les décisions, les instructions, et les circulaires.  Les traités et les accords internationaux sont ratifiés par le Président.  Ceux relevant du domaine de la loi sont soumis, avant ratification, à l'approbation (en forme législative) par le Parlement.  Les traités et accords internationaux, régulièrement signés et ratifiés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des instruments juridiques nationaux, sous réserve pour chaque accord ou traité, de son application par chaque partie.  Les Accords de l'OMC font partie intégrante du droit interne du Cameroun et peuvent être invoqués directement auprès des tribunaux nationaux.  

10. 
Toutes les lois et réglementations sont publiées en français et anglais au Journal officiel.  Des dispositions sont aussi prises pour améliorer la transparence de la législation en général.  Ainsi, plusieurs sites d'Internet
 fournissent des informations sur la législation et les procédures régissant le commerce.  La législation commerciale est en grande partie issue de la législation de la CEMAC en la matière (section 3) ii) c) ci-dessous).  Les principales lois touchant au commerce ou à l'investissement sont présentées au tableau II.1.  Toutefois, une certaine lenteur est observée dans la mise en application de législation et surtout de cadre institutionnel.  Ainsi, un certain nombre d'institutions, telles que les Agences d'investissement et de promotion des exportations, prévues par la Charte des investissements de 2002, n'ont pas encore été établies ou ne sont pas encore opérationnelles (section 4) ci-dessous).

Tableau II.1

Principaux textes législatifs en vigueur en matière de commerce et d'investissement, juin 2007 

	Titre et/ou domaine d'application
	Texte de loi
	Date du dernier amendement 

	Accord de Marrakech instituant l'OMC  
	Décret n° 5/194 du 26 septembre 1995
	s.o.

	Code des douanes de la CEMAC 
	Acte n° 19/86-CD-1297 du 15 décembre 1986
	2001

	Fiscalité  
	Code général des impôts
Lois de finances
Directive n° 1/99/CEMAC-028-CM-03
	2007

	Tarif extérieur commun de la CEMAC 
	Acte no 7/93-UDEAC-556-SE1
	2003

	Taxe sur la valeur ajoutée et droits d'accise 
	Directive n° 1/99/CEMAC-028-CM-03
	s.o.

	Évaluation en douane
	Loi n° 2001/008 du 30 juin 2001
	s.o.

	Valeurs imposables minimales à l'importation
	Note de service n° 110/MINEFI/DGD du 14 avril 2005
	2007

	Mesures commerciales de circonstance
	Loi n° 98-12 du 14 juillet 1998
	s.o.

	Droit des affaires
	Actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)
	s.o.

	Charte des investissements
	Loi n° 2002/004 du 19 avril 2002
	2004

	Charte des investissements de la CEMAC
	Règlement n° 17/99/CEMAC-020-CM-03
	s.o.

	Concurrence
	Loi n° 98/013 du 14 juillet 1998
	s.o.

	Code des Marchés Publics
	Décret n° 2004/275 du 24 septembre 2004 
	s.o.

	Code minier
	Loi n° 001 du 16 avril 2001 
	s.o.

	Code pétrolier
	Loi no 99/013 du 22 décembre 1999
	s.o.

	Code gazier
	Loi n° 2002/013 du 30 décembre 2002
	s.o.

	Code forestier
	Loi n° 94/01 du 20 janvier 1994
	s.o.

	Électricité
	Loi n° 98/022 du 24 décembre 1998
	s.o.

	Loi sur les télécommunications
	Loi n° 014/98 du 14 juillet 1998
	s.o.

	Aviation civile
	Loi n° 98/023 du 24 décembre 1998
	s.o.

	Banques
	Ordonnance n° 85/002 du 31 août 1985
Convention portant création de la Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC)
Règlement n° 01/00/CEMAC/UMAC/COBAC
	s.o.

	Assurances
	Code des assurances de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA)
	1992

	Propriété intellectuelle
	Accord de Bangui révisé, ratifié par décret présidentiel n° 2000/216 
	s.o.


s.o.
Sans objet.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
11. Le Cameroun est membre de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)
, qui regroupe les pays de l'Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA), de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), les Comores et la Guinée.  Le Traité de l'OHADA et ses différents actes uniformes ont pour principal objectif de remédier à l'insécurité juridique des activités économiques dans les États parties, par l'adoption de textes juridiques communs, directement applicables dans les États membres (section 4 ci-dessous) et par la mise en oeuvre de procédures judiciaires appropriées.
     
12. L'acte uniforme de l'OHADA portant sur le droit des sociétés commerciales et le groupement d'intérêt économique (GIE) établit les règles de constitution et de fonctionnement des sociétés commerciales, ainsi que leur fusion, scission, et dissolution.  L'acte prévoit différentes formes de sociétés commerciales, telles que la société en nom collectif (SNC), la société en commandite simple (SCS), la société à responsabilité limitée (SARL) (avec le capital social minimum de 1 million de francs CFA), et la société anonyme (SA) (avec un capital social minimum de 10 millions de francs CFA).  En outre, les formes "classiques" sont prévues, à savoir la société de fait (des personnes physiques ou morales se comportant comme des associés sans avoir constitué l'une des sociétés reconnues);  la société en participation (dont les associés conviennent qu'elle ne sera pas immatriculée au Registre du commerce et du crédit mobilier et n'aura donc pas de personnalité morale);  et le GIE (le groupement de personnes physiques ou morales dont le but est de faciliter ou développer l'activité économique qui ne donne pas lieu à réalisation de bénéfices).  L'Acte uniforme reconnaît la possibilité pour les sociétés et personnes physiques étrangères d'avoir des succursales, qui doivent se faire immatriculer au Registre du commerce et du crédit mobilier.  La succursale appartenant à une personne étrangère a une durée de vie de deux ans au bout desquels elle doit être affiliée à une société de droit de l'un des États parties, sauf si elle en est dispensée par le Ministre chargé du commerce.    

2) Objectifs de Politique

13. L'objectif principal de politique économique est d'améliorer les conditions de vie de la population à travers le développement économique.
  Parmi les tâches envisagées figurent l'adoption des mesures incitatives pour favoriser l'investissement, le développement accéléré des infrastructures,  la gestion rigoureuse des finances publiques (notamment dans le but d'apurer progressivement la dette intérieure, et de payer régulièrement les salaires et pensions), et la lutte contre la fraude et la corruption.  Au niveau sectoriel, la priorité est accordée au développement agricole, au lancement d'un programme d'exploitation des ressources énergétiques, ainsi qu'au développement touristique.  Le Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) a été adopté par les autorités en avril 2003.   Une politique de croissance forte, compatible avec les objectifs du développement du millénaire, est prévue à cet effet.

14. Pour que le commerce extérieur contribue efficacement à la croissance et à la réduction de la pauvreté, un certain nombre d'actions sont engagées ou prévues, parmi lesquelles une meilleure participation camerounaise aux négociations commerciales multilatérales, la mise en œuvre des dispositions de la Charte des investissements (notamment celles relatives à la promotion des exportations), le renforcement des missions diplomatiques camerounaises à l'étranger, et l'organisation de foires spécialisées et de rencontres de promotion commerciale.  Un programme de mise à niveau des entreprises en matière de compétitivité, dans l'optique de l'ouverture des marchés en 2008 avec la fin des accords préférentiels ACP/EU, est en cours d'élaboration. Le Gouvernement cherche également à renforcer l'État de droit et la sécurité des affaires.

15. Il est envisagé de renforcer la coopération commerciale régionale, notamment par le renforcement de l'intégration au niveau de la CEMAC et de la CEEAC (surtout à travers la facilitation des opérations du commerce extérieur), et l'entrée en vigueur de l'accord commercial avec le Nigeria (signé en 2006).  Le Cameroun a également prévu de mettre en place un mécanisme de financement du commerce extérieur, et de promouvoir le commerce électronique.  Au nombre des autres mesures envisagées figurent l'allègement et la facilitation des procédures douanières, la diversification des exportations, la promotion du commerce équitable, la recherche des marchés de niche et des marchés porteurs, ainsi que la création de nouveaux marchés frontaliers et la consolidations de ceux existants. 

3) Accords et Arrangements Commerciaux

i) L'Organisation mondiale du commerce

16. Le Cameroun est Membre fondateur de l'OMC
, et accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'est signataire d'aucun accord plurilatéral négocié dans le cadre de l'OMC;  néanmoins, il a le statut d'observateur au Comité en charge de l'Accord sur les marchés publics.  

17. Les concessions du Cameroun durant le Cycle d'Uruguay sont contenues dans la Liste CIII pour ce qui concerne les consolidations tarifaires (chapitre III 2) iii) c)), et le document GATS/SC/15 pour ce qui est des engagements spécifiques au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) (chapitre IV 5)).  Il n'a participé ni aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base, ni à celles sur les services financiers.  En tant que pays en développement, le Cameroun a bénéficié d'une période de transition pour l'exécution d'un certain nombre de dispositions de divers Accords de l'OMC, tels que l'Accord sur l'évaluation en douane et l'Accord sur les procédures de licences d'importation.

18. Le Cameroun rencontre des difficultés en ce qui concerne les notifications à l'OMC.  Entre 2001 et avril 2007, il n'a soumis que cinq notifications ou communications à l'OMC;  celles-ci concernent l'évaluation en douane
, les licences d'importation
, les publications dans lesquelles les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC) peuvent être trouvées
, et la propriété intellectuelle.
  

19. Les positions spécifiques du Cameroun, dans le cadre de l'OMC, ont surtout été centrées sur les préférences, le traitement spécial et différencié, et l'agriculture.
  Le Cameroun estime que les préférences sont essentielles au développement économique.  Concernant le traitement spécial et différencié, il considère important d'éviter de privilégier une catégorie de pays en développement (c'est-à-dire les PMA) au détriment des autres.  Compte tenu de son intérêt pour le secteur agricole, le Cameroun accorde une place spéciale aux négociations agricoles, notamment à l'accès aux marchés pour ses exportations, à la multifonctionnalité de l'agriculture, ainsi qu'aux autres sujets y afférents tels que les normes sanitaires, phytosanitaires, et techniques.  La Cameroun est éligible aux stages de politique commerciale et a bénéficié de plusieurs autres formes d'assistance technique offertes par l'OMC.  Un complément d'assistance technique liée au commerce est requis (Annexe II.1).

20. Concernant le mécanisme de règlement des différends de l'OMC, le Cameroun est tierce partie dans le différend relatif au régime de la Communauté européenne sur l'importation, la vente et la distribution des bananes en provenance des pays ACP.

ii) Accords régionaux

a) Union africaine

21. Le Cameroun est membre fondateur de l'Union africaine (UA), successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) depuis le 9 juillet 2002.
  L'UA vise à devenir, à terme, une union économique et politique.  Ses organes comprennent la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (organe décisionnel), le Conseil des ministres (organe exécutif), le Parlement panafricain (organe consultatif), et la Commission (de huit commissaires chargés chacun d'un portefeuille spécifique), et le Conseil de paix et de sécurité.  L'UA comprendra aussi une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, une Cour de justice, et le Conseil économique, social et culturel (dont les statuts ont été élaborés), et des comités techniques spécialisés.

22. En juin 1991, l'OUA a fondé la Communauté économique africaine (CEA) prévue par le Traité d'Abuja.  La CEA, en tant qu'institution de l'UA, a pour but la création d'une union douanière et monétaire africaine en six étapes, dont la dernière devrait être achevée en 2028.  Ce processus d'intégration graduelle passe d'abord par l'établissement des unions douanières régionales (en 2017), d'une union douanière continentale (en 2019), et d'un marché commun africain (en 2023).  La CEA rencontre cependant plusieurs difficultés, dont les conflits, les insuffisances institutionnelles et budgétaires, et le faible engagement des États.
23. Le nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) est un programme de développement économique de l'UA, même s'il dispose de son propre Secrétariat basé en Afrique du Sud.  Il est né en 2001 à la suite de la fusion de deux autres plans proposés pour l'Afrique – le Plan Oméga et le Millenium African Plan (Plan MAP).  Le NEPAD est géré au niveau de l'Afrique centrale par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC) (section b) ci-dessous).  Il place le secteur privé et la promotion des investissements au centre de son projet, et comporte également des objectifs d'intégration commerciale et d'amélioration de l'accès aux marchés des pays développés.
  
24. Pour répondre aux objectifs définis par l'UA et le NEPAD, un Partenariat entre l'UE et l'Afrique sur les infrastructures a été lancé à la mi-2006 par la Commission européenne.  Un montant initial de 5,6 milliards d'euros, sous le dixième Fonds européen de développement (FED, 2008-13), sera consacré aux domaines des transports terrestres, de l'énergie, de l'eau et des technologies de l'information et des réseaux de télécommunications.

b)
Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC)

25. Le Cameroun est membre fondateur de la CEEAC, créée par un traité signé à Libreville en octobre 1983.
  La CEEAC a, pour principale mission, de conduire le processus de coopération et d'intégration physique, économique et monétaire en Afrique centrale.  Les institutions de la CEAAC comprennent la Conférence des chefs d'État et de Gouvernement, le Conseil des ministres, le Secrétariat général, la Commission consultative et des comités techniques spécialisés, et la Cour de justice, cette dernière n'étant pas pour l'instant opérationnelle.  La CEEAC comprend également un organisme spécialisé en matière énergétique – le Pool énergétique de l'Afrique centrale (PEAC), créé le 2 avril 2003 – qui vise l'institution d'un forum sous-régional pour des solutions aux problèmes de l'énergie, et la création d'un marché de l'énergie électrique. 

26. Restée inactive pendant un certain temps, du fait notamment des nombreux conflits intervenus au sein de la région, la CEEAC constitue actuellement l'un des piliers de la CEA               (section a) ci-dessus).  Du fait de ces conflits, les pays membres ont ajouté aux missions traditionnelles de la CEEAC, celle de la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique centrale.  Un mécanisme de promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique centrale, dénommé "Conseil de paix, de sécurité et de stabilité de l'Afrique centrale" (COPAX), a été créé.
 
27. Dans la perspective d'un Accord de partenariat économique (APE) (section d) ci-dessous), l'Afrique centrale et l'Union européenne (UE) ont conclu, le 24 janvier 2003, un accord sur le Document de stratégie de coopération régionale pour la période 2003-07, qui devrait amener à terme à la fusion de la CEEAC et de la CEMAC.  En septembre 2005, a été signée la Convention de financement du Programme d'appui à l'intégration régionale en Afrique centrale (CEMAC et Sao Tomé-et-Principe) (PAIRAC).
  Ce nouveau programme, d'un montant de 16 millions d'euros, est destiné au renforcement des capacités de négociation commerciale et des capacités institutionnelles des organes de la région;  à la consolidation de la convergence économique;  à l'approfondissement de l'Union douanière;  ainsi qu'au renforcement de la libre circulation des biens, services, capitaux et personnes.

28. Les pays membres de la CEEAC ont adopté un schéma de démantèlement tarifaire sur les échanges intra-communautaires avec la mise en place du Tarif préférentiel, qui devait entrer en vigueur en principe le 1er juillet 2004.
  La date limite pour la création de la zone de libre-échange est prévue pour le 31 décembre 2007, en accord avec le calendrier de l'APE avec l'UE.  Toutefois, jusqu'en mai 2007, le démantèlement tarifaire n'avait toujours pas démarré.

29. Les activités de la CEEAC devraient en principe être financées par le prélèvement par les pays membres de la Contribution communautaire d'intégration (CCI) de 0,4 pour cent sur la valeur des importations originaires des pays tiers.  Cependant, le Cameroun ne prélève pas la CCI.
c)
Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC)

30. Le Cameroun et ses voisins ont une longue histoire commune d'intégration régionale, datant formellement de leurs indépendances.  En complément à l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC) (chapitre I 1)), l'Union douanière et économique de l'Afrique centrale (UDEAC) a été établie par le Traité de Brazzaville de 1964.  Le processus d'intégration économique au sein de cette Union a été relancé au début des années 90 par le traité instituant la CEMAC, qui a démarré ses activités en juin 1999 et a succédé officiellement à l'UDEAC.
  L'un des objectifs principaux de la CEMAC est la création d'un marché unique, fondé sur la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes. 

31. Le cadre institutionnel de la CEMAC est composé de la Conférence des chefs d'état et de gouvernement, le Conseil des ministres, le Secrétariat exécutif, le Comité inter-États, la Cour de justice communautaire (opérationnelle depuis décembre 2000), une Commission interparlementaire installée le 22 juin 2000 (qui sera remplacée par le Parlement communautaire, une fois sa Convention ratifiée), et la BEAC dont le siège est à Yaoundé.  La Cour de Justice est composée de deux chambres – la Chambre judiciaire, chargée de l'interprétation et de l'application du droit communautaire, et la Chambre des comptes, chargée du contrôle et de la surveillance des finances de la Communauté.

32. La CEMAC a établi l'Union économique de l'Afrique centrale (UEAC), qui intègre les acquis de l'UDEAC
, et vise à "établir les conditions d'un développement économique et social harmonieux dans le cadre d'un marché ouvert et d'un environnement juridique approprié".  Pour ce faire, l'UEAC entend:  renforcer la compétitivité des activités économiques et financières en harmonisant les règles les régissant;  assurer la convergence vers des performances soutenables par la coordination des politiques économiques et la mise en cohérence des politiques budgétaires nationales avec la politique monétaire commune;  créer un marché commun;  et instituer une coordination des politiques sectorielles nationales, y compris l'adoption de politiques communes, notamment dans les domaines de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche, de l'industrie, du commerce, du tourisme, des transports, des télécommunications, de l'énergie, de l'environnement, de la recherche, de l'enseignement et de la formation professionnelle.
  Trois étapes étaient prévues:  la préparation du terrain pour la mise en oeuvre de la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes physiques (juin 1999-juin 2004);  la réalisation de cette libre circulation (juin 2004-juin 2009);  et le développement des politiques sectorielles communes (juin 2009-2014).

33. Pendant la première étape
, les actions entreprises par les membres de la CEMAC se sont concentrées surtout sur les affaires douanières, fiscales et celles relatives à la libre circulation des personnes et des biens.  Ainsi, le Code des douanes a été révisé afin d'y inclure notamment les actes et règlements relatifs à l'évaluation en douane et aux règles d'origine
, de même que le TEC afin de le mettre en conformité avec le Système harmonisé (SH), version 2002
; l'application de la TVA a été harmonisée (chapitre III 2) ii);  iii) a);  iii) f);  et iv)).  Les réglementations applicables aux entreprises et aux aides publiques pour assurer la concurrence sur le marché commun ne sont toutefois pas encore en vigueur.
  Les membres de la CEMAC accordent aussi une importance particulière à la coordination des politiques nationales dans le domaine des transports afin de favoriser le développement du commerce.
  L'action de la CEMAC visant à développer et moderniser le réseau routier sous-régional est soutenue par l'UE.
34. La Charte des investissements de la CEMAC a été adoptée en 1999.
  La CEMAC a également harmonisé l'application de l'impôt sur les sociétés par ses membres.
  Un passeport CEMAC a été adopté, mais il n'est pour l'instant reconnu qu'en Afrique.
  Par ailleurs, un système "d'agrément unique", adopté en novembre 2000, vise à faciliter l'établissement des banques au sein de la CEMAC (chapitre IV 5) vi)).
  
35. En 2006, la CEMAC a créé une Organisation commune du marché (OCM) du sucre
, dont l'objectif est de parvenir à l'autosuffisance de la région par une production accrue du sucre local, et par la mise en place d'un mécanisme qui permettrait notamment de compenser les déficits de certains membres par les excédents des autres.  Cette politique est mise en œuvre par un Comité de coordination et de suivi des politiques sucrières (CCSPS) qui regroupe des autorités et représentants des sociétés sucrières.  Selon le président du GPS, le Comité définira un plan d'approvisionnement communautaire, "sur la base d'un bilan prévisionnel de la communauté, consolidé à partir des bilans nationaux qui prennent en compte par pays, les prévisions de production de sucre, de commercialisation sur les marchés domestiques ou communautaires, d'exportation vers les marchés des pays tiers, d'importations officielles de sucre communautaire, d'importations en fraude et des mouvements de stocks".
 
36. Les réalisations du marché commun se heurtent à de nombreux obstacles.  Malgré la mise en place du TPG, les exportations intra-régionales ne dépassent pas 2 pour cent du total des exportations.  Cette situation s'explique en partie par l'absence de complémentarité entre les productions, les exportations de ces pays étant généralement concentrées sur le pétrole, le coton et les produits du bois.
  Cependant, le Cameroun dispose d'une situation plus avantageuse, étant l'unique État membre avec une base industrielle significative.  Les échanges intrarégionaux sont aussi freinés par des problèmes de mise en œuvre, les pratiques commerciales nationales n'étant pas toujours conformes aux règles communautaires.  Le Secrétariat exécutif de la CEMAC relève également des "entorses à l'application des codes et règlements fiscalo-douaniers, des entraves tarifaires et non-tarifaires au commerce intra-régional, l'observation insuffisante des règles d'origine et des dispositions communautaires sur la réglementation de la concurrence".
  Les barrières non-tarifaires incluent notamment la lourdeur des règles et des procédures;  l'impraticabilité de certains corridors de transport; ou encore la médiocrité des services de transport.
  Une entrave au mouvement des biens est l'absence d'un système d'entrée unique, conduisant à la double taxation de certains produits (chapitre III 2) iii)).  

37. Plusieurs initiatives ont été adoptées récemment pour remédier à ces problèmes.  Il s'agit de l'introduction du SYDONIA, visant à faciliter l'application du TEC et l'échange des données, ainsi que de la réforme des procédures de transit pour les échanges passant par Douala.  La collecte des droits à l'importation, au point d'entrée, par le pays de destination, a aussi été rendue possible par l'installation d'un bureau Centrafricain à Douala à cet effet (une procédure similaire est en considération pour le Tchad), ce qui est censé remplacer le système de garantie.  Une étude de la CEMAC visant à simplifier les règles d'origine et à les faire davantage respecter a été réalisée en 2006.

38. Les activités du Secrétariat exécutif sont financées par le prélèvement de la taxe communautaire d'intégration (TCI), recouvrée au niveau des douanes des pays membres de la CEMAC (chapitre III 2) iii) b)).  Toutefois, certains pays ne reversent pas ces recettes au Secrétariat exécutif, ceci expliquant en partie les difficultés financières de ce dernier.
  Ainsi, le Cameroun, dont la contribution ensemble avec le Gabon, devrait représenter 80 pour cent du budget en 2003 et 2004, n'a versé que 23 pour cent de ce qu'il dû en 2003, et 32 pour cent en 2004;  en octobre 2005, le total des arriérés du Cameroun s'est élevé à 20,2 milliards de francs CFA (38,3 millions de dollars E.U.).
 Par ailleurs, 70 pour cent des recettes issues de la TCI devraient servir à compenser les pertes de recettes fiscales subies par les pays membres du fait de l'intégration.

39. Dans la perspective d'un APE entre l'UE et l'Afrique centrale (section d) ci-dessous), la CEMAC négocie des accords de libre-échange avec Sao Tomé-et-Principe, et la République démocratique du Congo (RDC).

d)
Relations avec l'Union européenne (UE)

40. Le Cameroun bénéficie d'un accès préférentiel au marché de l'Union européenne sous le Système généralisé de préférences (SGP), à l'exclusion de l'Initiative "Tout sauf les armes" destinée uniquement aux pays les moins avancés.  Le Cameroun fait également partie des 79 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) qui ont signé avec l'UE, le 23 juin 2000 (pour une période de 20 ans), l'Accord de Cotonou.  L'Accord est entré en vigueur le 1er avril 2003.  En vertu de cet accord, l'UE admet en régime de franchise les produits industriels, certains produits agricoles, et les produits de la pêche, originaires des pays ACP (sauf l'Afrique du Sud), sur une base non-réciproque, pendant une période intérimaire (2001-07)
, et sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour les bananes, la viande bovine et le sucre, l'UE accorde un accès spécial en vertu de "protocoles sur les produits".  Au plus tard le 31 décembre 2007, de nouveaux arrangements commerciaux, compatibles avec les règles de l'OMC, doivent être conclus, qui remplaceront les chapitres commerciaux de l'Accord de Cotonou.
  Ces arrangements prendront la forme d'APE entre l'UE et différents groupements régionaux des pays ACP.  
41. Le processus de négociations des APEs a été lancé le 27 septembre 2002:  la première phase a concerné les questions horizontales intéressant toutes les parties;  et la deuxième phase a débuté avec le lancement des négociations entre l'Afrique centrale et l'UE en octobre 2003.  En juillet 2004, l'UE et l'Afrique centrale ont signé la Feuille de route des négociations
, qui a pour objectif, entre autres, la création d'une zone de libre-échange, conformément aux règles de l'OMC, sur une période de 12 ans à compter de janvier 2008.  En février 2007, les responsables des négociations ont convenu de poursuivre la deuxième phase et d'entamer immédiatement la suivante qui traitera de "la rédaction du texte législatif de l'APE, de la négociation des offres d'accès au marché, de l'identification et la mise en place des mesures d'accompagnement de l'APE".
 
e)
Relations avec les États-Unis d'Amérique

42. Le Cameroun bénéficie d'un accès préférentiel au marché des États-unis sous le SGP et, depuis le 2 octobre 2000, dans le cadre du programme établi par les États-Unis en vertu de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).  Le Cameroun est également éligible, depuis le 1er mars 2002, à la clause spéciale sur le textile de l'AGOA.  En 2006, les importations des États-Unis en provenance du Cameroun s'élevaient à 223,5 millions de dollars E.U., dont 767 000 de dollars E.U. étaient importés sous le SGP et 152,4 millions sous l'AGOA.  Les biens importés sous l'AGOA concernaient uniquement les produits énergétiques, et ceux importés sous le SGP concernaient les produits agricoles (313 000 dollars E.U.), les produits chimiques (241 000), produits forestiers (141 000), les autres produits de manufacture (68 000), les produits de textile et d'habillement (2 000), et les produits minéraux et métaux (2 000). 

f)
Autres accords et arrangements

43. En dehors de l'Union européenne et des États-unis, d'autres pays accordent un traitement tarifaire préférentiel (non-réciproque) aux marchandises originaires du Cameroun, dans le cadre du SGP.
  Le Cameroun est aussi partie à l'Accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement.  
44. Le Cameroun a signé des accords commerciaux avec différents pays, tels que la Côte-d'Ivoire (1962), le Japon (1962), le Sénégal (1974), le Maroc (1987), la Tunisie (1999), l'Égypte (2000), la Chine (1972 et réactualisé en 2002), la Guinée équatoriale (date non-disponible).  Ces accords établissent un cadre général de coopération en la matière, sans accorder des préférences tarifaires.  Seul l'accord avec le Sénégal prévoyait une exemption des droits de douane et taxes douanières ayant des effets équivalents pour tous les produits.  Cependant, selon les autorités, l'accord avec le Sénégal se trouve toujours en cours de renégociation.  
4) Régime des Investissements 

45. La politique du Gouvernement vise à promouvoir les investissements en vue de dynamiser la croissance.  Néanmoins, certains secteurs tels que, le raffinage du pétrole, l'eau, la téléphonie fixe et certains services postaux demeurent sous monopole public.  La politique d'investissement est du ressort du Ministère chargé de l'Industrie.  Malgré des efforts législatifs, le Cameroun continue à avoir du mal à attirer les investissements étrangers (chapitre I 3) ii)).  En effet, afin de définir un cadre réglementaire plus attractif pour les investissements privés, le Cameroun a adopté, en 2002, une nouvelle Charte des investissements
, en remplacement du Code des investissements de 1990 qui n'avait pas atteint les objectifs escomptés en matière des investissements.

46. La Charte accorde un délai de cinq ans (après sa promulgation) pour l'adoption des codes sectoriels, et des textes réglementaires relatifs au fonctionnement des institutions prévues.  Selon les autorités, cette période a été prolongée de deux ans.  Durant la transition, les institutions et les régimes en place sous les textes abrogés restent en vigueur.
  Les entreprises qui bénéficient des régimes spéciaux ou privilégiés découlant de ces textes conserveront leurs avantages.  Au niveau institutionnel, une Agence de promotion des investissements a été créée sous la Charte et remplacera la Cellule de gestion du Code des investissements (CGCI) et servant actuellement de "guichet unique" aux investisseurs dès qu'elle sera opérationnelle.
  Elle prévoit aussi la création d'un Conseil de régulation et de compétitivité
, et d'une agence de promotion des exportations.  Cette dernière cependant n'a pas encore été établie.
47. La Charte établit:  le régime de l'automatique permettant l'investissement sans l'accord préalable du Gouvernement;  le régime de la déclaration permettant l'investissement dans un délai de deux jours ouvrables;  et celui de l'agrément dans un délai de 15 jours ouvrables.  Au-delà de ces délais, le régime sollicité sera automatiquement accordé.  Néanmoins, les textes d'application n'ont pas encore été adoptés.  La Charte prévoit aussi trois types d'incitations:  la promotion (incluant des activités telles que l'organisation des manifestations et missions, la gestion d'un portefeuille des opportunités, et le marketing des potentialités);  la facilitation (consistant notamment en l'aide à l'accomplissement des formalités);  et le soutien (consistant notamment en l'appui technique ou financier à la création et à la reprise d'entreprise, et au développement des exportations).  Parmi les incitations fiscales prévues figurent des droits de douanes modérés, une TVA nulle sur les exportations et le remboursement de celle acquittée sur les investissements et les dépenses d'exploitation des entreprises exportatrices;  ainsi que des mesures incitatives spécifiques à la recherche et au développement, à la formation professionnelle, et à la protection de l'environnement.  La Charte prévoit également l'établissement des zones économiques.

48. La Charte garantit à toute personne physique ou morale la liberté d'entreprendre, l'égalité de traitement, les droits de propriété, la liberté de rapatriement des capitaux étrangers investis et des bénéfices réalisés par l'exploitation, ainsi que le rapatriement des économies sur salaires réalisés par le personnel expatrié;  et l'accès au marché des devises étrangères et la liberté de transfert des capitaux dans le cadre des règles de l'UMAC.  Elle n'impose pas de limite à la participation des capitaux étrangers, contrairement au Code de 1990 qui prévoit des limitations dans des circonstances spéciales, par exemple dans le cadre du régime des petites et moyennes entreprises (PME).  Cependant, jusqu'en 2007, l'investissement privé reste encore régi par le Code de 1990, ainsi que des codes sectoriels y afférents – les Codes minier (2001), forestier (1994), et pétrolier (1999) (chapitre IV).

49. Sous le Code de 1990, les entreprises peuvent bénéficier du régime:  de base (durée 8 ans);  des PME (durée 10 ans);  des entreprises stratégiques (durée 17 ans);  et des zones franches (chapitre III 3) vi)).  Sous le régime de base, les avantages accordés incluent des incitations fiscales telles que les exonérations des droits d'enregistrement des actes d'augmentation du capital et des baux d'immeubles à usage professionnel, et des droits de mutation sur l'acquisition des immeubles, terrains et bâtiments.  L'entreprise peut également bénéficier d'une réduction de 50 pour cent de l'impôt sur les sociétés (IS), de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), et de la taxe proportionnelle sur les revenus des capitaux mobiliers (TPRCM).  Le régime des PME, ainsi que celui des entreprises stratégiques, prévoie les mêmes avantages, mais pour des périodes plus longues.  Pour bénéficier du régime des PME, il faut que le capital soit détenu à hauteur de 35 pour cent au moins par des camerounais.
  
50. Les investissements peuvent également bénéficier du régime de réinvestissement sous le Code général des impôts, avec l'exonération des droits d'enregistrement et une réduction de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.  Pour bénéficier de la réduction d'impôt, les réinvestissements doivent être réalisés dans les secteurs touristique, industriel, agricole, minier, forestier et des nouvelles technologies de l'information et des communications, et avoir une valeur globale d'au moins 25 millions de francs CFA.  La réduction d'impôt est accordée sur la base de 50 pour cent des réinvestissements admis, sans dépasser la moitié du bénéfice déclaré au cours de l'année fiscale considérée.

51. Les investissements étrangers directs (IED) au Cameroun doivent faire l'objet d'une déclaration préalable au Ministère chargé des finances (chapitre I 1)).  Les transferts des devises étrangères doivent faire l'objet d'autorisation par le Ministère pour des montants au-delà de 100 millions de francs CFA.  Ces autorisations sont accordées si les transferts respectent les réglementations fiscales en matière d'investissement;  néanmoins, 12 jours sont nécessaires en moyenne pour obtenir une telle autorisation. 
52. Depuis 2005, la réalisation de certaines opérations est soumise à une étude d'impact environnemental (sommaire ou détaillée).
  Sont soumis à une étude détaillée, entre autres, certaines infrastructures sociales (telles que les barrages ou drainages des terres), certaines constructions (telles que l'aménagement des zones industrielles, les projets immobiliers de plus de 100 logements ou d'établissements commerciaux de grande taille),  certaines infrastructures économiques (telles que la construction des routes, oléoducs et gazoducs, voies ferrées, aéroports et ports d'une certaine taille, de centrales thermiques et hydroélectriques de certaine puissance, ou de lieux de stockage de gaz naturel et autres combustibles fossiles), et différentes opérations dans les secteurs agricole, minier, manufacturier, de foresterie, d'élevage, de pêche et de tourisme.  Les autres opérations de moindre envergure sont soumises à une étude sommaire.

53. Outre le Traité de l'OHADA et ses actes uniformes, les sociétés sont également régies par le Code civil, et la loi n° 90/031 du 10 août 1990 régissant l'activité commerciale au Cameroun.  En 2005, 107 sociétés étrangères affiliées se trouvaient au Cameroun.  Dans la pratique, les procédures de création d'entreprise restent néanmoins complexes.  En 2006, la Banque mondiale a classé le Cameroun au 152ème rang (sur 175 pays), en tenant compte des obstacles administratifs et légaux qu'un entrepreneur doit surmonter pour créer une entreprise.
  Les autorités ont indiqué que des efforts ont été réalisés afin de remédier à cette situation, notamment par la mise en place en 2006 d'un Comité interministériel présidé par le Premier Ministre.  La fiscalité applicable aux entreprises (tableau II.2) au Cameroun est régie par le Code général des impôts, ainsi que les lois de finances et  différentes ordonnances.  Une fiscalité spécifique s'applique aux secteurs pétrolier, minier, et forestier (chapitre IV), ainsi qu'aux concessions de services publics.
Tableau II.2

Fiscalité générale des entreprises, 2007

	Nom
	Taux
	Base d'imposition
	Conditions spéciales

	Taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
	22 pour cent (plus 10 pour cent au titre des centimes additionnels communaux (CAC), soit un taux global de 24,20 pour cent)
	Bénéfices des concessionnaires de mines, des amodiataires et sous-amodiataires de concession minière, ainsi que ceux réalisés par les personnes physiques dans l'exercice d'une profession commerciale, ou industrielle
	le montant de la taxe ne peut être inférieure à un minimum égal à 1,10 pour cent (CAC compris) du chiffre d'affaires hors taxes

	Taxe proportionnelle sur les traitements et salaires
	6 pour cent (plus 10 pour cent au titre des CAC, soit 6,60 pour cent) sur le montant brut
	Rémunérations des producteurs d'assurance, et des voyageurs-représentants-placiers;
traitements,  salaires, indemnités, émoluments, pensions et rentes viagères lorsque l'activité rétribuée s'exerce au Cameroun
	Le montant net imposable est diminué d'un abattement forfaitaire de 20 pour cent au titre des frais professionnels

	Taxe proportionnelle sur les revenus de capitaux mobiliers (TPRCM)
	25 pour cent pour les actionnaires domiciliés à l'étranger (peut être plus bas selon le pays étranger, par ex. 15 pour cent pour la France);
16,5 pour cent pour les actionnaires domiciliés au Cameroun
	Dividendes
	Le Code général des impôts détermine les autres catégories de revenus assujettis à la TPRCM, tels que les revenus des obligations, titres d'emprunt, et intérêts des comptes d'épargne

	Impôt sur les sociétés (IS)
	35 pour cent (plus 10 pour cent au titre des CAC, soit 38,5 pour cent)
	Ensemble des bénéfices ou revenus réalisés par les personnes morales
	Le montant de l'impôt ne peut être inférieur à un plancher (c'est-à-dire un certain pourcentage du chiffre d'affaires)
Certaines charges sont déductibles, ainsi que les impôts et taxes à l'exception de l'IS, l'impôt sur le revenu, la taxe spéciale sur les revenus, la TPRCM, et les pénalités et amendes

	Protection sociale
	7 pour cent sous régimes général et domestique; 
5,65 pour cent  sous régime agricole;
3,40 pour cent sous régime enseignement
	Salaires plafonnés à 300 000 francs CFA 
	L'employeur et l'employé se partagent ensemble la charge sociale (dans le cas du régime général, l'employeur paie 4,2 pour cent, et l'employé 2,8 pour cent

	Cotisation pour les accidents de travail
	1,75 pour cent à 5 pour cent selon le degré de risque (1,75 pour cent étant applicable dans le secteur tertiaire)
	Totalité du salaire
	À la charge de l'employeur


Source: 
Secrétariat de l'OMC.
54. La gouvernance continue à constituer un défi pour le Cameroun, même si la situation s'est légèrement améliorée depuis 2001.
  En 2006, sur les 163 pays qui figurent dans l'indice de perceptions de la corruption de Transparency International, le Cameroun se trouvait au 138ème rang.  Une enquête réalisée, en 2006, auprès de 835 entreprises au Cameroun indique que les secteurs et services publics les plus affectés sont la douane, les services des impôts, la police et la gendarmerie, le système judiciaire, les services fonciers, les services de transports et les services chargés des autorisations administratives.
  Néanmoins, un certain nombre de mesures ont été prises pour lutter contre ce fléau.  Ainsi, en 2005, la Chambre des comptes et l'Agence nationale d'investigation financière (ANIF) ont été mises sur pied.  En mars 2006, une Commission nationale anti-corruption (CoNAC), dotée de pouvoirs d'investigation et de répression, a été créée.  Des cellules de lutte contre la corruption ont également été installées au sein de la plupart des ministères.

55. Le Cameroun est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), et signataire de la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (la Convention de New York).  Il est aussi partie à l'Accord de partenariat ACP-UE du 23 juin 2000 qui prévoit un mécanisme d'arbitrage pour le règlement des différends entre les États ACP et entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires des services, liés à un financement du Fonds européen de développement.  Le Cameroun dispose également, à travers son appartenance à l'espace OHADA, d'un mécanisme d'arbitrage, tant ad hoc qu'institutionnel (la Cour commune de justice et d'arbitrage).  Le Groupement inter-patronal du Cameroun (GICAM), qui regroupe 207 membres (dont 15 associations et syndicats professionnels) dispose de son propre centre d'arbitrage.
 
56. Jusqu'en juin 2006, le Cameroun avait signé des traités bilatéraux sur l'investissement avec l'Allemagne (1963), la Suisse (1964), les Pays-Bas (1966), l'Union économique                           belgo-luxembourgeoise (1981), la Roumanie (1981), le Royaume-Uni (1985), les États-Unis (1989), et l'Italie (2004).
  Il a également signé des traités, non encore en vigueur, avec: la Chine (1997), l'Égypte (2000), la Guinée (2001), le Mali (2001), la Mauritanie (2001), et Maurice (2001).

Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce 

57. Depuis son adhésion à l'OMC le 13 décembre 1995, le Cameroun a bénéficié de nombreuses activités fournies par l'OMC et ses partenaires afin de lui permettre de participer de manière effective au système commercial multilatéral (SCM), de tirer profit des règles qui en découlent et de soutenir le développement de son commerce.  Du fait de son appartenance à la Communauté économique et monétaire des États d'Afrique centrale (CEMAC), le Cameroun participe aussi aux différentes activités d'assistance technique en faveur de tous les pays membres de la CEMAC.  Par ailleurs, en sa qualité de pays en développement (PED), le Cameroun bénéficie, en principe, et à sa demande, de deux activités nationales annuelles offertes par l'OMC, dans le cadre du renforcement de capacités humaines et institutionnelles.

58. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 2001, le Cameroun a participé aux 91 séminaires régionaux sur la politique commerciale de l'OMC en faveur des pays francophones d'Afrique, Membres de l'OMC.  Le Cameroun sollicite régulièrement l'OMC pour accueillir des séminaires régionaux sur son territoire (six séminaires régionaux depuis 2001, avec la participation massive des fonctionnaires nationaux).  De plus, le Cameroun semblerait être une destination appropriée pour l'organisation de ces activités d'assistance technique du fait de la fréquence des nombreux vols aériens et de la disponibilité de logistique.  Depuis 2001, le Cameroun a aussi bénéficié de 12 activités nationales à Yaoundé et à Douala, et également, quelques neuf fonctionnaires camerounais ont suivi à Genève les cours de politique commerciale.

59. Les besoins du Cameroun en matière d'assistance technique liée au commerce couvrent, entre autres, les domaines suivants: la mise en oeuvre des accords de l'OMC;  les notifications; l'évaluation en douane; les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS);  l'harmonisation des lois et réglementations nationales avec les règles et principes de l'OMC; la formulation de politiques permettant d'augmenter les bénéfices et de minimiser les coûts potentiels liés à l'application des accords; un renforcement des capacités en vue de la participation aux activités régulières de l'OMC et aux négociations commerciales;  les contraintes à l'offre;  et l'intégration des politiques commerciales dans les stratégies de développement.

5) Mise en œuvre des Accords, et Formulation de Politiques

60. Plusieurs domaines préoccupent le Cameroun en matière de mise en oeuvre, notamment l'application de mesures commerciales de circonstance conformément aux dispositions de l'OMC, le caractère limité de ses réglementations techniques et mesures SPS, ainsi que les procédures, la fraude et la contrebande qui causent souvent du tort aux échanges.  La formation du personnel de douane aux techniques d'évaluation en douane, et des cadres nationaux à l'élaboration et application des obstacles techniques au commerce (OTC) serait une solution.

61. La politique commerciale du Cameroun est peu connue, faute de notifications.  En effet, le Cameroun n'a présenté que 11 notifications depuis son entrée à l'OMC.  Il souhaite remplir toutes ses obligations en la matière, y compris sur le point de contact au titre de l'article 69 de l'ADPIC, sur les règles d'origine, préférentielles et non préférentielles, et sur les activités de commerce d'État.  A cet effet, une assistance technique sur les procédures et prescriptions est sollicitée pour lui permettre de remplir ses obligations, d'améliorer la transparence et d'informer ses partenaires sur sa législation commerciale.

62. En tant que membre du JITAP II depuis février 2003, le Cameroun (environ 16 de ses ressortissants) a bénéficié de différentes formations sous des modules de ce programme.  La plus récente a eu lieu à Yaoundé et Douala du 16 au 20 octobre 2006, conduite par les trois agences d'exécution du JITAP (CCI, CNUCED, OMC), sous la responsabilité de l'OMC, qui est en charge de la mise en œuvre du module 2 sur la gestion de l'information et l'accès aux ressources des différentes agences.  Par ailleurs, les journées portes ouvertes à Yaoundé, du 24 au 26 juillet 2007, ont pour but de mieux informer sur les facilités créées ou renforcées sous le JITAP, avec des présentations sur les négociations en cours et sur différents aspects des règles du système commercial multilatéral.

63. Concernant les infrastructures, le Cameroun est, depuis octobre 2006, doté de trois Centres de référence, et de quatre points nationaux d'information sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les obstacles techniques au commerce (OTC), les aspects de droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) et les services, avec le Ministère en charge du commerce comme point focal.  Le Cameroun participe activement aux réunions ministérielles de l'OMC, et sa mission à Genève poursuit son implication quotidienne dans les activités de l'OMC et dans les négociations en cours dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  En vue de renforcer les capacités des personnes concernées par la mise en œuvre des Accords de l'OMC, une assistance technique est sollicitée, notamment en faveur du comité chargé du suivi des négociations de l'OMC, des opérateurs économiques du Cameroun, et également du personnel du Ministère chargé du commerce et d'autres ministères et départements. 

64. Le Cameroun souhaite aussi être assisté dans la mise à jour de sa liste d'engagements spécifiques et dans la formulation de nouvelles offres sous l'AGCS, ainsi que dans la préparation des réponses à la liste des questions concernant les moyens prévus pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle sur le plan national.

6) Contraintes à l'Offre 
65. Le Cameroun poursuit ses efforts de libéralisation et de développement de son économie, à travers différentes réformes, structurelles (y compris de privatisation), macroéconomiques et institutionnelles.  L'accent a également été mis sur la lutte contre la corruption, et l'amélioration de la compétitivité en vue d'une plus grande intégration du Cameroun dans l'économie mondiale.  Ces différentes réformes devraient contribuer à améliorer l'environnement des affaires et attirer des investissements afin de renouer durablement avec la croissance.

66. Dans la perspective de l'APE avec l'UE, une concurrence plus accrue est escomptée pour les produits camerounais, tant sur le marché national que régional.  Le privilège actuel du Cameroun en tant que principale source d'approvisionnement, surtout en produits manufacturés, pour la région, pourrait être mis à rude épreuve.  Pour ce faire, outre l'amélioration de la compétitivité, celle des infrastructures (y compris l'énergie électrique, les routes, l'eau, les laboratoires, et les instruments de métrologie) paraît capitale.  Il sera question d'offrir des biens et services de meilleur marché pour les destinations régionales, et répondant en plus aux multiples réglementations techniques et mesures SPS en place dans d'autres marchés.  Au nombre des contraintes auxquelles il faudra s'attaquer figurent également les difficultés d'accès aux intrants dont les coûts sont généralement déjà élevés pour des raisons structurelles.

67. Les coûts élevés de transport et la recherche de valeur ajoutée locale semblent être des éléments déterminants de la politique en place dans des domaines comme l'exploitation forestière où le Cameroun possède des avantages certains.  Toutefois, les différentes contraintes n'ont pas permis à ces politiques d'atteindre leurs objectifs.  Une caractéristique de la région est la surliquidité du système bancaire dans son ensemble, au moment où les financements font cruellement défaut, et sont parcimonieusement octroyés à des coûts très élevés et pour des activités d'import-export, donc du court terme.  La structure tarifaire basée sur le TEC n'est pas généralement de nature à favoriser la compétitivité des produits locaux, ni sur le marché domestique ni sur les marchés étrangers (chapitre III 2) iii) a)).  Les autres droits et taxes à l'importation et la complexité des procédures douanières n'arrangent pas cette situation.

68. La poursuite des réformes, surtout structurelles, pourrait constituer un début de solution aux contraintes à l'offre.  De tels efforts pourraient être soutenus par la communauté internationale à travers des programmes d'amélioration de la qualité des produits locaux, de mise en place d'infrastructures régionales et des institutions spécialisées de financement (y compris celles de microfinance), de modernisation des procédures douanières, de rationalisation du système de taxation.

7) Intégration du Commerce dans les Stratégies de Développement

69. Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) du Cameroun a été adopté par les autorités en avril 2003. Il a été examiné et approuvé par les Conseils d'administration du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale en juillet 2003. Dans le document final, il était question, entre autres, de la création d'un environnement favorable au développement du secteur privé qui devait être renforcé à travers une amélioration des infrastructures, de même que des politiques destinées à combattre la corruption, renforcer le système fiscal, améliorer le système judiciaire, libéraliser les échanges et développer l'intermédiation financière.

70. La prise en compte des principales conclusions du présent rapport d'EPC du Cameroun devrait permettre de mieux intégrer les préoccupations d'ordre commercial dans la stratégie de développement d'une façon générale, et plus précisément de réduction de la pauvreté.  L'analyse faite, aussi bien des instruments de politiques commerciales que des politiques sectorielles, met en exergue les pistes à explorer à cet effet.  L'assistance technique souhaitée à cette fin pourrait également permettre au Cameroun de mieux apprécier les bénéfices qu'il peut tirer de sa participation au système commercial multilatéral et l'encourager à mieux remplir ses obligations dans le cadre de l'OMC. 

� Loi n° 96/06 du 18 janvier 1996 portant amendement de la Constitution de 1972.


� Décret n° 2004/320 du 8 décembre 2004 portant organisation du gouvernement.


� Loi n° 2004/005 du 21 avril 2004 fixant le statut des membres du Conseil constitutionnel.


� Loi n° 2001/011 du 23 Juillet 2001 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi n° 86/009 du 5 juillet 1986 fixant la composition, les attributions et l'organisation du Conseil économique et social. 


� République du Cameroun – Présidence de la République, "Les institutions:  le Conseil économique et social".  Consulté sur: http://www.prc.cm/index_fr.php?link=m.


� Décret n° 20006/0069/PM du 12 janvier 2006.


� Il s'agit des groupes tels que le Comité de facilitation des opérations du commerce extérieur, et le Comité interministériel élargi au secteur privé, qui rassemble de hauts fonctionnaires, des opérateurs économiques, des syndicats (tels que le Syndicat des industriels du Cameroun (Syndustricam),  et le Syndicat des commerçants importateurs-exportateurs), ainsi que des organismes commerciaux et des groupements professionnels (tels que le Conseil interprofessionnel du cacao et du café (CICC), le Groupement des exportateurs des produits de base, et le Groupement interpatronal du Cameroun (GICAM)).


� Le site du Gouvernement, http://www.spm.gov.cm/;  le site des Douanes camerounaises, http://www.douanescustoms.gov.cm;  et le site du Guichet unique des opérations du commerce extérieur  http://www.guichetunique.org/.


� Le Cameroun a ratifié le Traité de l'OHADA en 1996.


� Les "actes uniformes" sont des textes législatifs adoptés par les pays membres de l'OHADA et ayant valeur de loi;  ils sont applicables dans les différents pays membres ("Actes Uniformes OHADA".  Consulté sur:  http://www.ohada.com/textes.php?categorie=38).


� République du Cameroun, Présidentielle 2004, "Le Président élu, Paul Biya a prêté serment", 3 novembre 2004.  Consulté sur: http://www.presidential2004.gov.cm/detail_art.php?id_art=401&idcand=�10010&lang=fr.


� Nations Unies (non daté).


� L'Accord de Marrakech instituant l'OMC a été ratifié par le décret n° 5/194 du 26 septembre 1995.


� Document de l'OMC WT/Let/41 du 20 novembre 1995.


� Document de l'OMC G/VAL/W/80 du 11 janvier 2001.  


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/CMR/1 du 18 septembre 2001, et G/LIC/N/3/CMR/1 du 17 décembre 2004.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.9 du 28 septembre 2001.


� Document de l'OMC IP/N/1/CMR/1 du 17 mai 2004. 


� Documents de l'OMC WT/MIN(01)/ST/105 du 12 novembre 2001;  WT/MIN(03)/ST/117 du 13 septembre 2003;  et WT/MIN(05)/ST/103 du 16 décembre 2005.


� Document de l'OMC (Communautés européennes – Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes, Notification de la solution convenue d'un commun accord), WT/DS27/58 du 2 juillet 2001;  document de l'OMC WT/DS27/74 du 11 décembre 2006;  et document de l'OMC WT/DS27/81 du 15 mars 2007.


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.  Le Sommet de Durban du 9 juillet 2002 a lancé l'Union africaine.


� Pour plus d'informations, voir NEPAD, information en ligne.  Consulté sur: http://www.nepad.org.


� Commission européenne, Communiqué de presse IP/06/986, 13 juillet 2006.  Consulté sur: http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/986&format=HTML&aged=1&language=EN&guiLanguage=fr.


� La CEEAC regroupe 11 pays: Angola, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, Sao Tomé-et-Principe, et Tchad;  et les trois membres de la Communauté économique des Grands Lacs (CEPGL) – Burundi, Rwanda, et République démocratique du Congo. 


� Décision N° 001Y/FEV/25/1999 du 25 février 1999.


� Europeaid (non daté).


� Commission européenne (non daté b).


� Décision n° 03/CEEAC/CCEG/XI/04.  


� Le Traité a été signé le 16 mars 1994 par le Cameroun, la République centrafricaine, le Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale et le Tchad.  Le 5 février 1998, les chefs d'État ont proclamé la fin de l'UDEAC et la naissance de la CEMAC (décision n° 6/98-UDEAC-CEMAC-CE-33).  Le traité de la CEMAC a été notifié en 2000 à l'OMC sous la Clause d'habilitation par les membres de la CEMAC qui sont également membres de l'OMC (tous à l'exception de la Guinée équatoriale, qui a le statut d'observateur).  Voir documents de l'OMC WT/COMTD/N/13 et WT/COMTD/24 du 29 septembre 2000.


� Il s'agit notamment de l'adoption d'une réglementation douanière commune et des dispositions concernant les admissions en franchise de droits et taxes (acte n° 2/92-UDEAC-556-CD-SE1, tel que modifié);  ainsi que de la mise en place d'un tarif extérieur commun (TEC) et du tarif préférentiel généralisé (TPG) en juin 1993 (acte n° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, tel que modifié ).  


� Convention régissant l'UEAC.


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005).


� Règlement n° 05/01-UEAC-097-CM-06. 


� Règlement n° 16/03-CEMAC-1368-CM-11.


� Règlement n° 1/99/UEAC-CM-639, et règlement n° 4/99/UEAC-CM-639.


� Dans le domaine des transports, les instruments principaux de la CEMAC sont:  le Code de marine marchande (2001);  le Code de la navigation intérieure, commun à la CEMAC et à la RDC (1999);  l'Accord relatif au transport aérien entre les États membres de la CEMAC (1999);  le Code de la route de l'UDEAC (1989);  et la Carte internationale d'assurance de responsabilité civile automobile en UDEAC (la "carte rose" lancée en 2000).


� Règlement n° 17/99/CEMAC-020-CM-03.


� Directive n° 02/01/UEAC-050-CM-06.


� Règlement n°1/00-CEMAC-042-CM-04.


� Règlement n° 1/00/CEMAC/UMAC/COBAC.


� Règlement n° 10/06-UEAC-166-CM-14 portant création, organisation et fonctionnement de l'Organisation commune du marché du sucre en zone CEMAC.  Il s'agit de la première OCM de la CEMAC.  


� Sucre-Éthique, "Cameroon Tribune – mercredi 26 juillet 2006".  Consulté sur:  http://www.sucre-ethique.org/Afrique-Centrale-Vers-un-marche.


� FMI (2006c).


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005).


� FMI (2006c).


� FMI (2006c).


� Centre européen de gestion des politiques de développement (2006).  Parmi les raisons de non-versement de la TCI par des pays membres de la CEMAC figure leur insatisfaction de l'utilisation qui en est faite.


� Centre européen de gestion des politiques de développement (2006). 


� Cet accord fait l'objet d'une dérogation dans le cadre de l'OMC.  Cette dérogation a été approuvée à la Réunion ministérielle de Doha et arrive à expiration le 31 décembre 2007 (document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001).


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.


� Commission européenne (non daté a).


� Commission européenne (2007).


� Il s'agit des pays suivants: Australie, Biélorussie, Canada, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Russie, Suisse, et Turquie.


� Loi n° 2002-004 du 19 avril 2002, modifiée par la loi n° 2004-20 du 22 juillet 2004.


� Ordonnances n° 90/007 du 8 novembre 1990 et n° 94/003 du 24 janvier 1994.


� La nouvelle Charte a explicitement abrogé l'ordonnance n°90/001 du 29 janvier 1990 créant le régime de la zone franche au Cameroun, ratifiée par la loi n° 90/023 du 10 août 1990;  et l'ordonnance n° 90/007 du 8 novembre 1990 portant Code des investissements du Cameroun.


� Le décret portant organisation et fonctionnement de l'Agence a été signé en 2005.


� Le Président a signé le décret n° 2004/266 du 22 septembre 2004 portant organisation et fonctionnement du Conseil de régulation et de compétitivité (CRC)  .


� Pour plus de détails sur ces incitations, voir OMC (2001).  


� Circulaire n° 0004/MINEFI/DGI/LC/L du 25 janvier 2007 précisant les modalités d'application des dispositions fiscales de la loi de finances pour l'exercice 2007.  Consulté sur http://www.impots.gov.cm/�dispositions_fiscales_LF_2007.pdf.


� Arrêté n° 0070/MINEP du 22 avril 2005 fixant les différentes catégories d'opérations dont la réalisation est soumise à une étude d'impact environnemental;  et décret n° 2005/0577/PM du 23 février 2005 fixant les modalités des études d'impact environnemental.


� Loi n° 96/12 du 5 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l'environnement.


� Banque mondiale (non daté).


� La note de l'indice de perceptions de la corruption (IPC) de Transparency International fait référence à la perception par les hommes d'affaires et les analystes-pays du degré de corruption, et s'étend de 10 (probité élevée) à 0 (très corrompu).  La note IPC pour le Cameroun était de 2,3 en 2006 contre 1,8 en 2003 et 2,0 en 2001.


� Pour des détails sur les résultats de l'enquête, voir Transparency International (2007).


� Le règlement d'arbitrage du Centre d'arbitrage du GICAM a été adopté le 20 novembre 1998, et révisé le 1er juillet 2005.


� Les années d'entrée en vigueur sont entre parenthèses.


� Les années de signature figurent entre parenthèses.





